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Ces biens sont loués avec toutes les servitudes c:
grevés et ces se,vitud7eront précisées ai elles exister1

Le bien loué ne pouua servir en aucun cas à une
sur les baux commerciaux il en sera de même s’il s’agit C
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,ue le loyer de bàkbnme lndj de dépÇOflcIu Soit le mols d!a déterm par la

j2C

SI le bIen est loué non meublé le preI1 -

une innée de loyet

W

Les parties conviennent pssénient

personnes su maximum. le ncn-r05P

ArtIcle 3— DURFE DE LOCATION

I.

.tmo Buflitant poursipondre d’eu moins
- -

‘OOcuPcn peatanente que
laisse de récoMion du baH.

b

pour

Le présent bail est conclu pour une durée de
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Article 4—GARANTIE — Le preneur est tenu
selon lune des foimes suivantes de son choix

fi

iset une garantie du respect de sa obigebon,,

.
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Lt?o ‘n,olsd&lo)er(maximUri3rflOis),.
r rrensualqés constantes I garai’dle ‘T

fln&iciôre et un CPAS.
I, sous deduction’ des somme
)flS contractuelles du

L
as décharge des

,Ceffe garanhe flO

en concorda

• Compte bloqué au nom du preneur auprès
montant conespondant A.. 6C mols

• Garantieb&alre pour un montant cc:::

- *ØIOn te procédé suivant garantie avec reca
résultant d’un éontrat-type conclu entre une I

La garantie sera selon le cas, libêrée ou levée en I
dues, après bonne et entIère exécution de toutes I
Parties, la IIbér!tlonl)u la levée de la garantie n’en
à devoir, à l’exception de ceux liquidés à la fin du
apurement de loyer ou de charges. La 9aranUe dewa i

.son pprqndlï.pQ5slbledan;jas temps maneae
saut accord du Willéur, disposer des ueuWtant que ‘s grrifie

4k- REMISE DES dES pt
Le prenkura disposition des lleix qu’après règlement du.règlement’de la garantie et de la soii*alptlon auprès « courtdans le cadre de ce bail, et l’accord conclu sur la désign0
lieux d’entrée.

Article S — LOYERS ET CHARGES ! L
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6 A — LOYER — Le loy&rwØl4el’de basereTs .,
euros qu 6r4eur sera

mandataIre et ce. régulièrement et fr lion e

compte

S B — INDEXATION — •1

chaque mois au Moniteur belge Il h
celui du mds précédant celui où le oc
A chaque échéance annlversawe du

c Loyer de base multipli pei”
l’indice de départ e. Notification en sets 1€

5 C — IMPOlI — Al’e e’o’n du
mess ou à mettre sur les lieux Iou*WjS( tEL
Pensursu prorata de son ocjst.on

6 D — CHARGES PasOwNeLl
compilai, des ab flM?nent, p ionti{ C
ou têlédisflffion. les taxes d’enlèvement
AflLDQAA
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— Le prix du bail
0prend en

ir le bien loué Le preneur

du Syndic. tous les 5fllatreS

de cOnsOmm5t0
d’entrehen

vices
cia i.immeuble et de ses

le condwonnemt d’air,

•tc Le preneur sUpPO’

ména9øm0t. les frais de

ut dont les frais de 0oneultation des

•ndle et R.G.IIfl”” et dégâtS temPête, leS

Iioø et le fonda de réserve,

en avec joyer une provielO” de

la qulnZaifl° de la récePtiOn du décompte

[les eaux, froide et chaude, le bailleur ou le preneur

tdna des provisionS verséøa. A rentrée du preneur

• les chargeS locatives trime&°5 (semestrielles)

on relatives à cette période. Aie sortie, pour ce qui

— ,,i et des eaux, tin décompte provIsoire sera établi

V’ “
çovtelon bloquée à cet effet sera alors libérée,

annuela. la ‘provision prévue pour les chargea sera

avec eFe! prenant cours au premier loyer quI suivra.
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par un SyndIc
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Révision des provisions
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F S G — Meublés — Les padies iennent expressément que la partie du loyer relative aux meubles
r représente 9 % du loyer lote!. ( 7. § 4, du Code des Impôts sur les revenus).

F
r

r .

,: ,jj$ ‘s,..;
r Article S:; ASBURANCW — Le preneur t engage Impérativement à assurer sa responsabjifrl.é civile pour

, cau par i, vice du bien loué dont il reconna!t avoir l’ettêe garde juridique.

e sjêr ses risques locatifs par une assurance du type global étant entendu que
- tian de la règle praWiÀefle et que le risque bris de glaces couvre le

queles qu’so4ent les causes et que le risque vol couvre les
bien loué lors?uji’vol avec effraction ou d’une tentative de vol,

ence de ce type pouiie bien loué et que la polIce d’assurance contient un
le prenur, celui-d est déd)rgé de cette obligation d’assurance à condition de

mer au bailleur 50% du montant d la quittance documentant la pnme d’assurance quels
geiern jes pi.ux assurés. En outre, il comrnuniqtïi au bailleur, à la demande de celui-ci, la preiv eq

eouknotlcrl d’une assurance valable et en cours. 4
SA _-Meubl*t Le preneur assurera en outrepb rponsablIité civile en risque vol’ pour te mobilier

Ø,ant is bien lové. Le baIlleur lndiciuera au preneur la valeur globale et celte des objets pafllca*&ement

j L

ETAT DES UEUX D’ENTREE — Le b4e4st loué dans oo état actuel que le preneur reccnfl5str ‘3r. aux exigences é iieiitatrea de sécurIté4iubté etbltabiLtté et être exempt de a9
I .

z :_..

PAGEaÇ...

F,



locatiffi à l’exceptiOfl de GeUX qui seroflt
es

mobilier Ce procès.ver ger9 dressé tre e

choisi 9l les pae5 çomœe arbitre et CC
(raiS

aglsSaflt conjolfltement

Le choix s’est porté sur
être intro’ Mil

AdéfaUtdaC00 requête pOU

pour la désignation d’un expert à fraiS parta9

à un an). Si des n,odificatiofls impO1’tah1t °

établi chacune des parties Peut

communs sur ces modificati0fl5
bailleur, cela, pour départager les dégàts

Le récoiementsera acquis au cejonnaire et crnt d

Article 8— ENTRETIEN ET REPARATIONS

8 A — OBliGATIONS DENTRETIEN —. LI

de réparations qui lui incombent et de leur urgence.

fonctionnement des services et appareiis ou
qu’en ayant été avisé, il n’a pas pds aussitôt que
Le preneur soufifira les réparations et aniélioratiom
dépendances de l’immeuble, sans pouvoir réclamt1
devaient dépasser les quarante jours.

8 B — Dans le chef du bailleur: le bailleur a
autres, les réparations à la toiture et au gros oeuvre,
d’achat, d’installation et de remplacement des déteci
pourrait être engagée dans ces travaux, si ceux-ci résu
et également de son sbstentlon à aviser sans délai, le

8 C — Dans te chef du preneur: le preneur s la get les réparations locatives. A titre d’exemple, ii veillera j
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ÉDALITES DE SORTIE ‘t
en vente dt bien, le preneur devra

• dera laisser vlsker In
‘À convenir avec le preneur,’
tjow4 qui suivent la réception du ptta’ia

•
b

u bilan fidçntité et l’adresse de
r llnQpoftsnce et l’évaluation des.• sans plus attendra et par...
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AItICI. 10—ANIMAUX -

et pôr autant qu’ils rrn consti
Le piwieur d’un eppoeteni
Syndic.

du mcb0r mit a sa disposition li le

p,omlal” a la vêtusté ou eu vice propre de

e plus de dflurs dans le chef du

de Un Pour par mols au profit du

des vitres et glaces fendues ou brisées

UR_Le prenSur reconneit avoir pris connaissance

, coflS» d’n le Syndic. Le preneur s’engage è

ri sem générale des copropriétaires, PèuvOl’ 4,’4
.wr des lieux loué! en bon père de famlile Wappllue

,da,.,lsatwuveleblenb

Le bailleur pourra vieller les lieux loués pour s’assurer

iuit heures à l’avance.

(tuel sont autorisés dans le resPect de le lègls4atIon,

.
marne sporadique, de quehue nature qu’elle soit

e devra’ demander, le cas é&Ønt. l’autorIsatIon au

‘_l’ Ii - 0U54.OCATON, CESSION I .UTION DU BAIL.
fi A — Le pransur ne pon der u bail ntulouer en tout ou en parte sa& acCo

M per écrit du bailleur Dans ce defl,, “,, ‘.t’qul sera enregistré. précisera les conditions
de la saus4oca5ç.. - ,;.

,ÔIftOkfltOn lu’JIcn’Ç, ,:s toi gnØs. le preneur suppb3 bu, les ?rMs.
et dépens qui en rétiteralent. 0e plué L. • Jur v.raàs _k’.d’.’ Indemnité de relocation de

ltd. de loyer, outre les charges de tomes t44e. ils donlIi locatifs éventusl’ement dus ùt
I intégralité des honoraires de i’exdisgé de l’( de sortie lOCelive.

‘F a j
s

ArtIcle 12— EXPAOPRIATION — En caflpropnation dii P»» loué en tout ou en parte, le preneur n’aura
:‘ de mOOLKS eVw ne pouvoir, hit rédimer aucune Indemnité qui viendrait

diminuer les b4emnrtés allouées 4iieur Ce dernier Invlte’aJS4mneur à artIdper aux opérations
A d’évaluation pour lui permdt d’ex&k- ses recours à la pleine dédiare du bailLeur.

.:J! êL bi’.

PUBLIQUES li est interdit au preneur de procéder B des ventes pubilques dans le

t,’

liONS ET EMBELLIS!’ dwngmenta ne pourront être effectua
siperéciildu bailla’.
‘retérnesuredel ‘dcColdakétédonnéounonperie

le droit d’exiger la r ilair état Punitif avant le départ du

J
Mut,

ArtIdUJ6_/EttŒ

] A — Pendant le temps du préavis de min
1’iØO4II$Ofl d’affiches aux endroits les plus /
roij)Qurs par semaine, * raison de deux heu
1G A — Dans la1notlflcatlon de sa rerioncialio

‘“• t;r, ,e preneur aura l’obligation fort”
g ‘donne mandat irrévocable darbitrei

•j éventuels. A défaut de ce faire, le b?

j



e 594 4u’

voie de requête en appucatiofl de pa4?’
mont8flt

de

4’un expert chargé de iestimah0fl dc’

ventuels. Dans ce cas, le preneur
$LPone

sej

d’accord amiable devant l’expert JUd

15 C — Meublés — Après la remise efl

dans rélat d’inventaire et à défaut, le preneur 5uPPŒ

en droit de réclamer.

16 0— Ap,ês évacuation de t[cJ5 ses ob)t.

sortes, le preneur fera procéder au
flyage des

preneur de faire procéder aux coupures du gaz et de

la véritcaIion des divers équipements mus par ces 4
y

AitlcJe 16
— ENREGISTREMENT DU SA?L —

la présente conve,*on dans les délais légaux (2 T
— 4 mois en cas confraift) Le coût éventuel y

résuane d’un dépôt tardif .1

4rffcle 17rn— CLAUSES PARTICULIERES
— Si

préseq baif

ii î
I

I’
-t

Il invitera l’expert ou les experts à visiter

d7nventajre et noter te relevé de lotit compteur utile
çA

de quitter les lieux loués en temps opportun an quel

de loi épargner les dommages résultant de rindisPol

APprowé la raft,e cia
A

J
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Çwn.Zr”,r ‘w rVeS’—- de

Trois seront remis à la partie ctiarg

dtk du
h e ii aréC*’1 de l’exemPlaire reV

.tI
I

I ‘. ai
‘v.wimt. t qui dép dii cadre préVU. Ion pourra en

1* wtlcle 5 E’.

ArtIcI.1Mtetp.,T
a de L.! I été i bien est cadastré. l’Averusseflleflt

• !cI.!rrec* el’tletl deasp
di — du pdétalI’S skiai qitéVenW enent tout

D.
81 t’t (ime riJib;i, M.!&1it

— coiifi leS pOtSVQIfl d’adn*ilstTeteW

ie -- t bbdpet b la rtda4*On et é la snatfl du bail, e*.

MkM (‘fleis 4manoé k ..

4et évenhieNement les øUVSS de sa capacité

‘Anici .

ttkboMb Itoies 2M 3, les paities auront à anawer loyalement et

Uaandnpeçts’,ouCcgn
eII 4go sadiant que la loi du 13 avilI 1997eb0U5Ci116 les

a Mflt, bWeli (Rue t:oiruar
flØIS& preneur. Ct lOi est parue en date du 21 Mal

logaiwot. fl&J’-.’ de la l Pour ce qui concile les Mn notée eu
I •2eperm.flauxpalte.desaMMfSrârundecflcaa.

t

__

.2i.: ...J
le p ifldai.ct pdrdpai mais ftçéa ir bail dune durée balaise

À ..at4 steaeØ.aa,flhaŒlka.,4nt7”

rniw
•ArtideZA.Siieijsiwéw .

.
udie. .ste une partie du logement â une actIvité pmfesslonp.I

L • remcie 17 en I&WI PCSCis4ir pU
t95s frmmerciaux, I pourra accorder cette autorisation

% du loyer tct (art’ S
que lais.’ R réservée ractMté professionnefie représànte

___

ctisité sn

r t

__

bien ué une SCWÔ -

que cette parUe du bien ciA représente i % du l3i’ (Itde 7.44 du Code des Impôts ait l

• t • Article 3-Durée de location

Von Mes

eisa’ du bal; ut que la Icalon se tflra à rmsue des ttt’ ...., pr un congé donné
Part de I entée en

Inc accusé d.’(éceØon, d’un (deux, oufrols) mois avril re n SJ b&I. ii est lot4ours cansaZ
de préavis t, qu’elle pennet au preneur dell reloget •.

rune durés

Suk’a’nt la loi. si le preneur nÉ laissé dans les lieux El en cours sera réputé avoir été
disse de neuf enflées é conçl& de la date de la condusion . ‘,.•

.-. conclu POW une

t. rédeŒ’ de resøa pofli éfl 1.e présent bail .ttC Jene . .. : . __,

de pl&r’ droit I. .. Adé* deitlofldation donnée I OU tda) moa wflaon saflion le n—

pair te méme p444ô et ces refloiNebdfleflte ne r’-- !CI ‘V le’ ta lia e ra.. «r’
M bdl Le preneur et le bdliK gisait la ffiai*é. en dent . rwoie à taTIOJeCO du 1J14N15 contai

11,_ueiw

ri—Je de ce bal m055’fl1 préavis de jenoadation donné e *Ca’’ avec A- R. aux algnatsue, de

nw, tut (deux ou bots) mois avant cette ecirition des 3’3i., -

hI le baIl eet conclu pour une durée de trois ai ipeuverit envbsgw une renondation du

* l’eicpdrabCtl de la premIère ou de b deuxième ani •
—‘ ron poifl4 rédge’ la au,. comma sa

bal est conclu pour74Ur6e de trois années le . pour se terniner de pleIn droit le.

et le belrur aixont la faculté de renoncer r
ccntraÇ ô l’eçlr$an des 12, des 24 ai

I de œ bail en notifiant celle volonté aux signatairei 1, •a.te partie œNC, sus un (deux ou trois)

ce. Si le preneur est maintenu dans les lieux 4ié r awne mo4. te bail en cOurs est *446 avoir

,uruneduréedeoanfléetécotllPterdeladatec,.
. . jin,tieeleslrtÇlPat1I01dul3104fl997

de Li nierifre UtvefltCCe bail

oÀeno pour une durée de neuf années prenant cours £51 !aItfl de d’aile moyennant

préavis ndiMPW Wir slçwément é chaquesù -
..
n”n’ lu moins

j, aval lôdjésl&ou donné per le ou les ‘
wIftaataL

la méfl’ édi*It’ A défaut de préas notifié da°jjaW
hg°Ue 103 pOLI une ode de trois

wGe’-

:kY’ j
r Àr4
L

1

z

J..
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i h bail est conclu pourI

eIocatflduteb (date d

au conflt è tout moment moyennent 15 net

S’il s’agIt de I. location d’un 4oge’

Q$lon. l’adresse de la réeldence prinCP° du

ArtIcle 4- Pour toute lOcation OÙ 09? er

1983 Le montant de la garantie est8 convent et tcLtesj

sibHutè o
5 D Appart Seul le Syndic e la pri

de celles suPPO4téfl par le bailleur et qui eV
tempôte. les frais dimmobilisatioft de gros en

majorité des baux faits par des professiOfl Tout

Il est évident que l’on ne peut a)ler plus loin et lui
s’étendent sur pJUS

de mise en service djfférentet Pour ces raiSOfl les pa’t

bail. Quant au montant de la provision pour les 0rgCS I

le oeuvrant à suffisance de ces charges qu’il s pe01

se rappellera qu’elles sont réduites la première année du

tels qu’ascenseur’, chauffage, climatisation, etc Quant ailréserver de grandes surprises suivant le mode de y e du
copropriété. Aussi, le rajustement de la provision prévue
qu’à la baisse, est une clause équitable.

Meublés - Si la location est courte. ‘on pourrait Ç.

6E —Appart La clause BOa été de toute évidencél
par un Syndic et dont les comptes sont soumis au contrôle
sis dans un Immeuble, propriété d’un seul prcpriétaire, et

Il est Important qu’un REC3LEMENT DE L’IMMEL’&E soa établi quhgeeyentlon dans les frais oenvmirts ou pdvatlfs Nos consiions’un professionnel pour en dessiner les ccntoun

-.Ur Celu doit rwidç

Uflvémab . -

•lon
t le dsï1teg

vlue ‘aura ne se pUni jsites se
fasMt?w

r
‘

s
L- ‘L&J

r*dlqs la cidi». comme Ia4t

‘j

J
-

.— ,.

Jmptib4s tSlS, t la havase

xwd’**rteméfltsenC flL •

‘t’tllki d’autres types La

,j’jeuvent Mre fls diféren

maidb’i tes ddrs les *Igadons C
à prcpdétslre. si ce i%frl.nt n’tàs

ILes points principaux t déterminer peuvent Stre ‘Le nettoyagi sumuns Bien prédMi Iichaque locataire Prévoir b cas o run des a parterin watt wip _r une pêlode plus ou rconsommatlon.4aau s’il ‘fr apas de comptaure lnd%iduei, c jep4,eiûdpqr pour 16à un abonnement Le solde de la consommation att enhe nt 1non’e pii4cnflia héventuellement d’éflement isolé de douche o ‘ de bain. • La. flft chesgeIexemples définis dans les Melements de .11 sera de mérra pôar le tce de rej fljde.Tenant compte de tout cccl, la clause qui dépenses pCurr être co4ês%
.c4stde 5E: Sont ô la charge du prenew. ., uptOvision de --q le ioyprésenté eu preneur et dont les pléces cairaflurront ôtepS lors —

de compte en plus ou en moins du rieneiøa - Ulsdsé à I’échéan du rpourra Sire é chaque fin d’exeçdoe revue an 141! an moisis..

Article 6-S’il s’agit d’t4pørtemeflt, le capital Pourrart étredetpourun immeubIec 0.88 de laèUrde I’ onstruction é rie :j- -,

•Artlcls 7_-Rappeiç4lcl robigason de éehser DO éatde Il1731 du Code civil restent d’apt,lIc*$on. I s e
lfle 1731 précise: (et castwii wà?twm &

i 51 n’a pas Ôté fait im Élit des IleSdUallIÔ, lkst avoirtrouve-ai. fin du bail, sauf l preuve *byi. qi( p4 k
Par tQLzts ::Jdl:::e

excepté ce qui s péri cg e été $gradé’par vMtÀté ou

sera utile aussi bien pourles éirangéEsqu4povr Ppermettre gelement su pteneur de con$mndrê
•Artlctel5A,B, C.tD_J(4ik suivre * le letfl et A respecter 4Ø l’avisheuret de visite, musai, ha partes 1Juv’iR
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1RRÈTE ROYAL DU

pouR ou’UN BIEN 1M

CONFORME AUX E

Article I - Pour applicatlOul du

bâti loué et affecté in résidefl

à èlre utitisée comme cuisine, p’

ACIO 2 - Les loUx SUiVaflS ne peuVt COfl

d’entrée. les couloirs, les toileffes leS 53fles de bi

annexes non aménagés en rogement leS garag’

volume du logement doivent ètre sufflSamt
astd

Chaque lo9emeflt doit comporter au moins une PL

privative. Lorsqu’un immeuble comprend plu5ICt”

peuvent ètre exercées dans une ou plusieurs partie!1

ArtIcle 3 - Le bien immeuble et plus particulière9

peuvent présenter de vices intérieurs ou extérieulSJ

lézardes, des fissures, une vétusté prononcée ou I
mettre en danger Fa sécurité ou la santé

ArtIcle 4 - Le logement ne peut pas présenter diii
tes menuiseries extérieures, ni une humidité asce
danger la santé.

Article 5 - Au moins fa moitié des pièces d’habitatI
comme chambres à coucher doivent ètre pourvuesnaturel doit être au moins égale à 1112èm.dale*’

compte de la moitié de la surface de fen?”’ situéS
situées sous ce niveau. Les pièces d’h’
de douche et les toilettes, qui ne dis
d’une ouverture, d’une grille ou d’”
ouverte, doit être supérieure à 0,1
ou tout autre système de chauffaq
bon état de fonctionnement et d&

Article 6- Le logement doit dir1 d’un point d’eau potable pddont une ou piusieure parties ç..prsenœ d’un point d’eau potable Ç:.2 d’un évier, muni d’un siphot47rwwV d’une toilette prtvaIi’e IntépeurecU!Toutefois, les toilettes peuvent (•autant que les condflj3 suivra) ces logernente sont situés t., -b) leur nombre n’est pas sup4rleu* QIAo) les Iolleftes sont accessibles par’.4 d’une Installation électrique apprOu’- --vertu de la réglementetion en vl$ur, OUd’habit,an doit pouvoir être écfrj.5° de moy suffisants deISpossibilité de place, et de racco6° d’une accessibilité permaflenest équjp d’uq5 Installation de gapprobaton est requie, en vettu çd’usage normal
AO5too
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•,.cide pla,-,

n des gaz bl•G._r_ïs»» lIbre t -

blns: i
¶ble en I
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pafli5 cOmmôrL3
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Attlti. 7 - Les pM oie d
(1.•

e vol ptbØe ou PditPr un Sttkqi
occupant du logement Pour cor ac*Mê mocqui peflNfleflt de rflfrvet l’iccès islvi bes et fediemeni aoonbJ Ii rep,dt.tfltlon, les escelifl vn

(11.pem’.ett’e une évacuation rapide alie seuil ou l’appui se situe à moins deso

Mb). 8- Nobt Ministre àe Le Justice

r

j

à Bruxelles, le B jutai

J..

;uon du préseGt arrêté.

F

t —

4pment. dncterrert de
ou P!

ceutéeP*tU
être mufl de dieposawa de MrmetUN

ve(R IeS$ d’hebltMt°fl dolvifli ‘

nonfli Les pièces
doiM être coflçU de façon à
eiextêtleures des étages dont

m pour1U d’un gerde4OU fixe.
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Pour de plus amples exphcations et détails COtice
régionales bruxelloises.

p p ,,baii de bien. iniméi.
u Pas étb0nneesuie.

eflteg,styec..

I

e
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ÇLIARRÈTE ROYAL OU 4MA °
u 011

ETREVillCHTM7s

BAUX A LOYER RETIFS AUX
LOGEMENTS 4

LégislatIon i’égionale bruX°°°
reiatP’Oj

Selon le Code bquxellOis du logern’
les loger9

exigences suivantes:

P rexigence de sécurité éldmeflt$lI’0
qui cofl

bâtiment, l’électricité, le gaz le chauffage et les ég

T l’exigence de salubrité élémentaire qui comj

toxicité des matériaux, aux parasites à l’éclairage,

quanta sa surftce minimale, la hauteur de ses piéct

3G l’exigence déqulpement éléniontaire. qui COI.

l’eau chaude, les installations sanitaires, l’installation’
requis permettent l’installation d’équipements de

I

4.
I

R

.7IE ÷.‘E

iyé àautodhéa ‘g

-Ikj:
t’

tiels de ta tégIs1on fédérate rtatWe aux ;,
•11pP4étrn,!iYs à

- .‘..

1
Législation fédérale relative aux baux à Io

Le présent chapitre explique un certain nombre d’Ï’baux à loyer. Pour de plus amples explications oc«La foi sur les loyers», éditée par le Sen J_1

lERsmarau. bréilminsIre

Une règle Impérative est une régItentre le bailleur et le preneur Les dla mesure où elles précisent elles-rUne règle supplétive est une rég

tin bail afférent à la réekjenœde toutes tes parties la date CIdIfont Vobjet de la location ainsi iétabli en autant d’exemplaires ,pour le bureau
u nombre d’oiigjnaux

d’un bail écrit SS1jContrat — ain que la dCdeux Parties) au bureau d’enr.j
En

rgtrement
figurent dans l’srreglstrement

derimeubles exdusj01
afbdh aUns les deux ‘noie de la conckk.;.Aaaoo 54.

s

q

ç



se voir Infler ur
P4u%

laquel le peneur peut réaflir ;

bail sans
P1*%0iMn

s ‘::iceuon dàpuls le ljuiliet 2007.

*1’

I. —

A

je délai de préavis prend cours le prenilerJour .Js

atiquemeflt le cas pour:

Dans tous
du mols qui suit le mo41l5 PbJt â

Cours duqu;0

I. GéflémI4êe

ToØafld,19 .
. I

•unballvnai. Ces.ra

Un bail 6 sans indication de duré. i%1un bail éçt d’une dtsée *erml,,é. &l.nq

ArIssuede5.d.95fl le»sans devoir verser d’lndemji. à cond’ ‘
ur petiv chacun résIlier le coflhrat sans motif si

:ngé6molSsUmdnSsVafltl’&héaflCe
fol, pour une pédode de 3 øps eux’—’--— P ne résilie le bail, cetul-d est prorogéà chaque

ans, de résilier le bail
‘, “I-

—. ‘des partes s alors la possflité, tous les kola

e’

nemobisi rsd’lndemnfté.
1W i.

..€j:;:2a t L

1. RêIiha6on.; du’bad1eur .

bailisur s dne k ‘la possibilité de mettre fin, eo certaines condlhons,

cestromoas.’
)lebaMpeuti’ - ,oulimiterledroitdubauleurà

1) Le b&leur peut 41044 moment ii1.rnen:;doe’nant
notification d’un congé de 6 intionner le motif et l’identité de la

t peisonne qui occup&a perso t
iwØèrsanne qui occupe le bien nème, son t..,... 4ns enfants, petits enfanta au enfants

.. adoptifs •t les eM’1t3 de son o uts (pèrerT*rè grdjds.parents) M ceux de son conjoint
fr&jq soeurs, ondes, tantes. .. . et ceux de san’

.Jz’a I

2)A i’expirabofl dechaque trtenntjle tPkmo ‘ congé de6rnois, résilier t. bail
d.ceIWnh$j%V!Ux. Lecongéc ale 4pondreàunceflalnnonbrs

des (voir la DrOd,Ur’ cia loi sur les 1 “ par rvice public fédéral Justic, et
son site Inlemet). . I.

airation du premler dii dêuxllme tilefinat, le t r peut iari Ut, mettre fin au bail moyennant
,uond’uncongédeemolsetlOeillentd’unel’ ipkI4 elPOfldaflté9OU6mOlRdeloyer(selon

je congé a 6té notMé à l’expiration du Pifler ou ‘
. SU bénéfice du preneur.

.. *3

r .. ‘
... 2. VOn dans Iç r

$
Le preneur peut atout manient. riir, pour autant qu ‘n ratio4 dejrois mols au bailleur. Il n’est ‘J)

jamais tenu de rnotter.qor1 . Durant les trois
—‘a du bail, il dolt’héanmolns verserai, ‘

4Jç9 jefflflit64quiva ant 3,2 vu 1 mois di
rt au cours de la Iremière, de la

deux’émP9.a15 woSitnw année
contexte, Il convlenlpga!ement d’insister sur

n’a paflié enmw’ (voir point 3)).

itivement au bail par

E

dl mots, Sans devoir vet
son contrat.

- s résiHation dans les cas où le bail

motif qu’il souhaite occuper -

;4), b, lI, 1.), lepreneurpeut
msi le préavis e lieu au cours des

PAGE13J
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La loi sur les loyers prévoit que leS

une durée totale nexcédat p59

i’expiP0n de ( du convenue gfl5Si aucvn congé n’a été notifié 3

mais e réputé avoir été coU poU( une

J
Il est possible de 0onUre n il dune duré8

dispositiofl5 que ce11e applicables au b1 9 anS ¶1

I
Il est également possible de conclure tifl bail pour Ir

‘1

Le bailleur d’un tel bail à vie ne peut y mettre fin an

ToefOiS, le praneur peut Atout moment résilier le

—.

tJcuil pour

keccûpeileina.
mômes cofldWons t

—-I. -

- t
,J .‘ .--

*i.flg1parte mes

ISGOI1tKUI
-

V-- -

z”-

frÇwle
-

-

1wee .etWle r et le V’

I /

duer.t4esoimontan
cØ, la pattt• demandflsse peut adçase

tr:

3:
I

I
.cnt

p611

a

chaque r-
s d’une p&

Bi Révision du loyer

La loi sur les loyers autorise, sous certaines conditl

ou dune diminution. Cette révision ne peut avoir lie

tant par le bailleur que par l’autre partie mais ufllqU

mois précédant l’expiration du triennat.

Après cette demande, deux solutions sont possible
1) soit les parties marquent leur accord sur le prin&
2) soit les parties ne parviennent pas è s’accorder
juge de paix mais exclusivement entre le s’sta.z

s-k -

Li lndnaffon du lover

L’indexation du loyer est toujours rn

L’indexation n’est pas automatiquj
d’effet rétroactif, sauf pour les fr

...tlademanc
nt celui de là d

t—r
t-e d’une topule définie $laid

‘iftée pals
u. aupr du ,.

s 3

il du Preneur ou ditirnent être Payé P

Le calcul de I’indexion s’effec
en détail dans la brochure «Lasur son site Internet Les indicç
également Mm Consultés sur son

En règle générale, la loi sur les loyØ 10Jcharges Seul le Précompte lnsnbIllw’
Les autres frais et dob4nl t’SI les fraj et charge ont été IIX6S$mois), les Pattes ne peuvent lesadafd’êfl sUpéiieu o inférieurs A’i -morne dertnaeç aû juge 4e -.ce montaig forfadafre en fralê et dSi les frais et cilarges n’ont’pfl étedépen rée%5 Le preieur aled

ASaoos.& - -

tL4 1*
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depi

lors.---—

_____

remlée4° accordée par les ï’

t I.
r’1

tA

il. Awe’J411d1(P» de deuxième ug4e

que de deuxième lune, Il convient d’ent
ivis drcofl5tSlW oul’alde juridique dans

de deuxième jigne, seule les penonnes qui
éadtefl 9* de l’aidej
— SVOCaIS. pour dé plus ;mples inforniaho,, ‘

on de Justice ou au bureau d’aide juridiques.

-
“-uxiéme ligne Concerne les

‘rie sur les afrais de j.--”
les 5(1 matIère de loctj

g. de paix qui sera saisi ou &
I

Le bailleur tSttvu teg+tfl Outre dans une
baMeur.

:1
--‘-4--

as

1-

lequel il e été loué La loi précise
Ir à rus9°

90ur
nue locatives, sont t charge du

‘5 r4psratlO5’
aut ‘1 k

te prêneur est tenu d’av . L!’tftatIofls qu’il est nécatta:. ee11
‘ons subies par le bien loué et des

tes eréparations locatives,
d C%C*L*r. i.e des dégtJSti camer des réparationS locatives.

téØWStiOt’iS *tlt!I*tes è rri
P kJ.S0m8hIenes par tuBage des lieux ainsi que

preneur: aucune des réfltltlo
le 175.4 du nées CCmiyle toutefois strictement les obligations du

ooca&onnées que par vétusté oD0& tfflCOfl1be à celui-d quand elles ne sont

Tem4aLiapiinqi.pjr11-.
.

$%

du fait que le bail. ou non une
%dtu Ptrmjfl’flt toujours identique. Cela dépend beaucoup

Un bail auther*iq s: t savoir un badtktit9 àuénatIOfl
date certaine. Un bail écrit sous seingPIWÔ (c’nt-è-*e i’ion auW.ntlque) t une o!t’ MJUIQU ur de l’enre9l5th10M (vair point 3)), ou

du jour du d&Àe Os l’un des signataires du ou d tnce du bail sété étal,lIe per jugement OU
par un acte dressé per un fonctionnaire

.. M1ou I;
un huissier de justice. Un bail verbal n’a

Jamais de date oeitalne.
.

SI lø bail s une dete.csttaine anUfleixe ê’a flibondu bien lOué, 10 nouveau proPriétail ø!ha!On
réprendm tous In droite et obiÇabons de tanéhn *ew, même & le bail réserde
.se .ti. , . . . • •
SI a h1I n’a de dat. cfllne antédeurfl la du bien joué deux posatdltés se présentent
1)sOitieprefleutO(fPe lebldb depuis molrisde8 insce cas, tac uéxeur Z. ¶‘ --—il i-a. U’ ?C. . . . r

- --•I W’
. . ‘.—. u bailleurS mois

F
L

la forme de
bu d’un renvoi vers une instance
*‘bb * tous et est notamment

s de jusUàé, et les pelais de
é jour les personfles dont less

I

w -

ddIUøMX0n1és par un avocat sous la
ou d’un pitots. Pour l’aide

• pj$j$flntslntNflt en ligne de compta

,wiècli 1!bn. au bureau d’aide juddkp*t d.

vsttSflCt dispensés par un avocat, 4
eiacompétencedUJSS ?-

-‘.i. dassistance judicisiré est

-. -J
• PAGE 10e)


